
(c) Si une demande de nouveau calcul est présentée à une institution
compétente 24 mois après la date d'entrée en vigueur du présent
Accord, le nouveau calcul s'applique à compter de la date de
présentation de la demande relativement aux droits qui ne sont ni

expirés ni prescrits.

(d) Le nouveau calcul n'a en aucun cas pour effet de réduire le
montant d'une prestation.

Artce XXV

Entrée en vigueur et dénonciation

1. Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du quatrième mois
suivant celui où chaque Partie aura reçu de l'autre Partie une
notification écrite indiquant qu'elle s'est confirmée à ses exigences

internes relatives à l'entrée en vigueur du présent Accord.

2. Le présent Accord demeurera en vigueur sans limitation de durée. Il

pourra être dénoncé en tout temps par l'une des Parties par notification
écrite à l'autre Partie avec un préavis de 12 mois.

3. En cas de dénonciation du présent Accord, tout droit acquis par une

personne aux termes des dispositions dudit Accord est maintenu et des
néeociations sont enmaées nour le rèelement de tout droit alors en


